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JISTICE CIVILE, 

COUrt ROYALE DE PARIS (* chambre). 

(Présidence de M. Yinccns-SHiut-Laurenl.) 

iudience du 12 juillet. 

Y le créancier d'un failli peut-il, sur le refus-du syndic pro-

nsah e de la faillite, et après l'avoir mis en demeure, in-

terjeter individuellement appel du jugement qui a fixé 
l'ouverture de !u faillite'! (Oui.) 

f, les syndics définitifs de celte fuillile peuvent-ils interve-

nir sur cet appel, et adhérer aie:, conclusions del'avpelantl 
lOui.) 

f L'approbation donnée pur les syndics définitifs d'une 

faillite, à un compte précédemment ordonné entre eux et 

l'Un des créanciers, et le consentement par eux donné à 

l'homologation de ce compte, font-ils obstacle à ce que de 

nouveaux syndics nommés à leur lieu et place, puissent 

interjeter appel du jugement homologatif de. ce compte, et 

critiquer ce compte en cause d'appel'! (Son.) 

i" Le droit du nouveau syndic devrait-il, dans cette position, 

se borner à attaquer ce compte devant les juges qui l'ont 

homologué, pour erreurs ou omissions , faux ou doubles 

expiais, seulement dans les termes de l'art. Ml du Code 
de procédure civile'! (Non.) 

Ces questions graves el délicates se présentaient dans 
h faillite dit sieur < '.luutvoi . ex-notaire a Joigny. 

Ùu premier jugement avait provisoirement fixé l'épo-

ri«e de. l'ouverture de celte faillite, au 1 1 août 1830, mais 

'ui l'opposition formée par le sieur Emery , créancier et 

teiu-frère de M. Chauvot, un second juj;vtuenl rendu le 

SjJaoût 1851, avec le syndic provisoire de celte faillite , 

i! asail fixé définitivement l'époque au ."50 novembre de 
b même année. 

Depuis, les sieurs Garnie, Genty et Deaersille avaient 

rte nommés syndics définitifs ; ils n'avaient point interjeté 

Upelde ce jugement. Loin do-là, ils avaient procédé à 

fcxainen du compte établissant la créance d'Emery , 

«impie sur lequel l'époque fixée à l'ouyertuée de la fait 
''.hauvot, devait cependant avoir une 

et enfin un jugeaient honiolo.qatif de 
grande in-

ce compte 

nwuvui , ïiyam intérêt u IUIIU i (.['ui itpurjw; eic ,a 

Alite au ! ! août 1850, parce que, dans cette hypothèse, 

s divers paiemens, ventes et transports faits par Chau-

le (te 

Itenr* . 

fixant la créance d'Ëinery, à une somme de 54,000 fr 

ava't été rendu sur les conclusions et du consentement 
desdits syndics eux-mêmes. 

^Cependant le sieur Lavallec-Boyer, autre créancier de 

Qiauvot , ayant intérêt à faire reporter l'époque de la 
faillit, 

fe divers pa 

vot à Eniery, auraient été susceptibles d'être minutés , fit 

•Wtiination aux svndics d'interjeter appel du jugement du 

S août 38Ô1 , et sur leur refus , interjeta lui-même cet 
•ppel contre le sieur Eniery. 

b an autre côté, tes sieurs Dattier et Daguin, nouveaux 

sjwlics définitifs, nommés parla majorité des créanciers 

» feu et place des sieurs Canné, Gènty el Dezervilte, in-

tervinrent sur cet appel , qu'ils n'avaient pu interjeter 

•frméjnes , le délai ét:utt expiré lors.de leur nomi-

jflion, se réunirent à Lavallée-Boyer, pour faire infirmer 

'jugement du 25 août, et interjetèrent appel du juge-

"'t'ift homologatif du compte de la créance d'Emery. 

" Ces appels el intervention étaient-ils recevablés? M' 

Wangle, avocat d'Emery, soutenait la lin de non-rece-
veir. 

Suivant lui, l.avallée-Boy'cr était non-recevable dans 

^i appel du jugement du 23 août 1851, suit parce qu'il 

j !' iv ;iit pas été partie à ce jugement, soh parce que les ac-

iMR intéressant la masse devaient être exercées par les 

SMics senis; s'il en était autrement, tes liquidations des 

'•'«liles déjà si longues , seraient continuellement entra-

£^1*"' des actions personnelles el isolées des eréan-
ce qui les rendrait interminables. 

,J|
,,iMlt

 à l'intervention des svndics déliuilifs , elle était 

^niinem non-recevable, car le jugement du 25 août 

Y™' rendu avec les syndics provisoires, de la personne 

tw l ,. " ''H
1
'''

11
' 'I'"' '

:l
 continuation ; dès-lors il elail 

**J (hre qu'ils y avaient été parties, et qu'ainsi ce ju-

^j~^
,t

 « aurait pu être attaqué par eux que par la 

!H.
v

(i
'; l

a
t|N- Admettre leur intervention, ce serait les 

«ik ni, • Acuité d'appeler , qu'ils avaient iierdue , en 
\
 M

"i « xpirer le délai fixé par la loi, ce serait admettre 

indirectement un appel tardif, ce serait en un mot violer 
la loi. 

Enfin l'appel par les syndics du jugement homologatif 

du compte d'Emery, bien qu'interjeié dans les délais , 

était également non' recevable : en fait , disait M' Delan-

gle , il était constant que ce jugement avait été rendu 

après l'examen et l'approbation du compte d'Emery par 

les premiers syndics définitifs , sur leurs propres conclu-

sions el de leur consentement : dès-lors il était évident 

que ces premiers syndics aurifient été non redevables à 

interjeter appel de ce jugement sollicité par eux-mêmes. 

Or , qu'étaient les nouveaux syndics définitifs? la conti-

nuation de la personne des premiers : ils n'avaient pas plus 

de droits qu'eux, ils étaient obligés de prendre les choses 

dans l'état où elles se trouvaient au moment de leur entrée 

en fonctions. S'il pouvait en être autrement, il n'y aurait 

plus rien de stable dans les faillites : les créanciers, dont 

les droits auraient été réglés avec les syndics provisoires , 

seraient exposés à les voir remettre en question par les 

syndics définitifs : l'admission du compte d'Emery par les 

premiers syndics constituait à son profit un droit acquis 
qui ne pouvait plus lui être enlevé. 

Ce compte ainsi débattu, approuvé et homologué, ne 

pouvait plus être attaqué que pour erreurs ou omissions, 

faux ou doubles emplois, dans les termes de l'art. 511 du j 

Code de procédure civile ; mais ce ne serait pas sous for- • 

me d'appel , et devant la Cour , que ce genre d'action i 
pourrait être exercé, ce serait devant les juges qui ont | 

homologué le compte qu'elle devrait être portée. 

Mais la Cour, sur la plaidoirie de M
c
 Coffinières , avo-

cat de Lavallée-Bover et des syndics définitifs , et sur les 
 .!....:..„«. ■gtt£ocg

?
af »" »vocat-,"énéral 

a rejeté ces diverses uns de non recevoir pu. _:.' 
vaut : 

La Cour, en ce qui touche les fins de non-recevoir opposées 
par Emery à l'appel de Lavallée-Boyer, et à l'intervention de 
Hatlier et Daguin, syndics définitifs: considérant que le juge-
ment dont est appel ayant é?é rendu contre le syndic provisoire 
de la faillite , représentant légal des créanciers, chacun de ceux-
ci doit être censé y avoir été partie, el peut dés lors l'attaquer 
par la voie de l'appel ; que si les intérêts communs à tous les 
créanciers sont conliés par la loi aux syndics , il n'eu résulte 
pas qu'un créancier, qui les croit compromis , ne puisse agir 
isolément , pour leur défense; que le Code de commerce, dans 
ses art. j5~ et 5o4 offre des exemples de cette faculté donnée à 
chaque créancier d'intervenir personnellement pour la conser-
vation des droits de la masse : 

Que, dans l'espèce, Lavallés-Boyer , ayant mis les syndics 
en demeure d'interjeter appel , et n'ayant appelé en son nom 
personnel que sur leur refus, et lorsque les délais allaient ex-
pirer , ne peut, ni en droit ni en fait , être déclaré non-rece-
vable ; 

Que l'appel de Lavallée-lïoyer , remettant en question la 
fixation de l'ouverture de la faillite, qui doit être la même poin-
tons les créanciers , profite nécessairement à la masse ; el 
qu'ainsi , les nouveaux syndics peuvent intervenir pour soute-
nir cet appel ; Sans s'arrêter aux fins de non-recevoir , reçoit 
Lavaliée-Boyer, appelant , el les syndics définitifs, intervenant; 
au fond, adoptant les motifs des premiers juges, confirme. 

Y.a ce qui touche la lin de non-recevoir opposée par Emery 
à l'appel des syndics du jugement homologatif de son compte, 
et prise de ce que ledit compte admis par le jugement dont 
est appel , a été approuvé par Oeïerville, Gauné et Genty,qui 
étaient alors svndics, et ci: jugement rendu sur leurs propres 
conclusions et de leur consentement , sauf aux nouveaux syn-
dics, s'ils se croient en droit de critiquer encore le compte , à 
se pourvoir devant les- mêmes juges, aux termes de l'art. 5ji 
du Code de procédure ci\ ile; 

Considérant qu'il ne s'agit point au procès de rectifier des 
erreurs, omissions, f*m ou doubles emplois , mais que les 
svndics attaquent les bases mêmes du compte ; qu'ainsi , il ne 
peut en aucune manière y avoir lieu à l'application de l'arti-
cle 5.'| i dudit Code; que la seule question du procès est de sa-
voir si les syndics actuels sont liés envers Eniery par le con-
sentement que leurs pré Jécesseurs ont donné en justice à l'ad-
mission de son compte ; 

Considérant , à cet égard, que tout créancier vérifié tient de 
de commerce le droit de contester les 

i vérifier ; d'où il suit que l'approbation 
suffit pas pour rendre l'admission définitive ; 

quesf, à l'égard des créances présentées à la vérificationdansles 
formes ordinaires , ce droit peut être considéré comme cessant 
à la clôture du procès-verbal , il subsiste à l'égard de celles qui 
sont réclamées .en ju-tice, tant qu'un jugement passé eu force 
de çhosë jugée ne les a pas reconnues; que tlallier et Degtiuf , 
choisis pur la majorité des créanciers pour remplacer les mi 
cieiis syndics définitifs, peuvent exercer, daus l'intérêt de la 
masse . les droits cpie chaque créancier pourrait exercer indi-
viduellement, et que leur appel u été interjeté dans les dél ds 
de l.v loi; déboute Euitrv de sa fin de non recevoir; au fond 
réduit fi créas.*: d'Umery, fute f«r les premiers juges à 
34 ,000 fr-, à la somme >k yo.. e.« fr. 

l'ail. Soj du Code 
créances vérifiées et 
des syndics ne 

TRIBUNAL DE PREMIERE LNSTAZNX'E. 

( Chambre des vacations. } 

(Présidence de M. Pouhicr.) 

Iudience du 15 octobre. 

Le garde du commerce qui a procédé à l'arrestation d'un 

ilébiteur, doit-il , à peine de nullité , remettre à ce dernier, 

indépendamment de la copie du procès-verbal de son em-

prisonnement, une copie de l'écrou de sa personne'! (Rés. 
mit ) 

Celte i ni portante question, qui n'avait pas encore été 

soumise an Tribunal civil de la Seine, vient d'être soule-

vée par M" Lavocat, ex-avoué à Dreux , actuellement 
membre du barreau de Pari^ 

Voici en peu de mots lltnalvse de l'affaire et des 
moyens présentés par le demandeur. 

Le -21 septembre dernier, le sieur Buzet , farde du 

commerce , arrêta un sieur Dat , et le conduisit a Sainte-

Pélagie a la requête d'un sieur Cavalier son créancier. 

Le garde du commerce laissa au détenu une copie du 

proeos-verbal d'emprisonnement contenait! , entre autres 

ces (inondations : < Etant arrivé au greffe de Sainte-Pé-

" '
 et

 f
aute

 *î paiement m'être présentement fait , 
» j'ai écrotié et recommandé ledit sieur Dat sur h; 9

e
 re-

gistre du gï-effe de ladite maison d'arrêt, fol. 214,
 e

t 

I ai laissé a la garde de M. Lépreux , directeur d'icèllc 

' auquel j ai consigné 30 fr. pour la première période des 

' ahnienS du débiteur, et de ce que dessus j'ai lait et ré-

* digé le présent procès-Verbal , duquel j'ai laissé cette 

» copie audit sieur Dat. Dont acte , lé coût est de 
. tiO francs. » 

mandée sur assignation a bref jour. 

HP Eavocat, pour sa partie , a fait valoir plusieurs 

moyens de nullité : mais le plus sérieux , et qui a lui seul 

a fixé toute l'attention du Tribunal , est celui qu'il a tiré 

du défaut de remise de la copie de l'écrou au débiteur. 

« L'écrou , a dit le défenseur , est un acte sacramentel , 

| à part , et indépendant du procès-verbal d'emprisonné- < 

\ ment. Cet acte particulier; cet écrou, enfin , est soumis, 

î par l'art. 789 du Code de procédure , à des formalités 

| spéciales , et il résulte implicitement des termes dans les-

t (fuels est conçu le n" fi lie cet article , qu'il doit être laissé: 
I copie de l'écrou au débiteur. 

e Au surplus , l'article «>.'> du tarif décrété le ifj février 

1897 , alloue au garde du commerce qui a fait la capture, 

5 fr. pour la copie du procès-verbal d'emprisonnement et 
de l'écrou , le tout ensemble ; donc il est indispensable de 

remettre au débiteur simultanément copie de ces deux 
différons actes. 

» Et ce qui démontre jusqu'à la dernière évidence , la 

nécessité de laisser copie littérale de l'écrou , c'est l'art. 

79.Tdu Code de procédure, qui exige , en cas de demande 

en nullité de l'emprisonnement , que l'assignation soit 
donnée au domicile élu par l'écrou. 

»()r, dans la mention ainsi faite, en la copie du procès-

verbal d'emprisonnement : Le débiteur a été éerouê et re-

commandé, on ne rencontre pas l'élection de domicile spé-

ciale à l'écroit ; pourtant le débiteur n'a pas été mis à por-

tée d'assigner son créancier à ce domicile, selon le vœu de 
l'art. 795 précité. » 

.M'' Charles Ledru a combattu successivement, et avec 
son talent accoutumé , tous les moyens de nullité présen-

tés par son adversaire , et il s'est efforcé d'établir que 

celui sur lequel on se fondait le pins pour le succès de la 

cause du débiteur, n'était pas plus admissible que les au-

tres. Il a soutenu que si avec la copie du procès-verbal de 

capture le garde du eonnneree n'avait pas laissé copie de 

l'éWou , on rencontrait l'équipollent de cet écrou dans les 

éiionciations existant en la copie du procès-verbal. 11 a 

dit que le débiteur était libre de prendre dans tous les 

temps communication de l'écrou original sur les registres 

du greffe de Sainte-Pélagie ; que (railleurs il n'était pas 

d'usage de donner copie textuelle de l'écrou ; et enfin il a 

prétendu que le défaut d'accomplissement de cette for-

malité secondaire n'emportait pas nullité de l'emprison-
nement. 

Conformément aux conclusions de M
e
 Lavocat , le Tri-

bunal a rendu le jugement dont la teneur suit : 

Attendu que l'art. 789, n* fl, du Code de procédure civile 
porte que l'écrou contiendra la mention de la copie qui sera 
laissée au débiteur, parlant à sa personne, tant du procès-ver-
bal d'cmprisomieineul que de Yécrott ; 

Attendu qu'aux ternies de l'art, jflî le débiteur peut deman-
■ der la nullité de rempris'wiucîutut à défaut d'observation des 
l formalités prescrites par les articles pr^cédeiis ; 



Attendu que, si le procès-verbal d'emprisonnement du sjeur 
Bat se termine par ces mots : « De ce que dessus j'ai fait et 
rédigé le présent procès-verbal duquel j'ai, audit sieur Dat, 
en parlant à sa personne audit greffe, laissé copie ; il ne con-
tient pas la mention que la copie de l'écrou ait été laissé au 

détenu ; 
Et attendu d'ailleurs qu'il n'est pas justifié que cette torma-

lité ait été remplie ; que dès lors l'emprisonnement du sieur 
Dat est nul, et qu'il devient inutile d'examiner les autres 
moyens de nullité ; 

Le Tribunal déclare nul l'emprisonnement du sieur Dat, 
ordonne qu'il sera mis en liberté s'il n'est détenu pour autre 
cause; à quoi faire le gardien de Sainte -Pélagie contraint, 
quoi faisant , déchargé ; et attendu qu'il s'agit de mise en li-
berté, ordonne que le présent jugement sera exécuté par pro-
vision nonobstant appel et sans caution , et condamne Cava-

lier aux dépens. 

de la Chart< <Je i83o J 
rien ne 

TRIBUNAL CIVIL DE FONTENAY ( Vendée). 

(Correspondance particulière.) 

Audiences des 10 et 15 octobre. 

Chouannerie. — Garnisaires. — Demande en indemnité 

contre M. le général d'Erlon. 

A l'audience du 10 octobre a été appelée la demande 

intentée à la requête des nommés Revenu , Préau et an-

tres pères de réfractaires , contre; le lieutenant Duval et 

le général comte d'Erlon , tendant à les faire condamner 

en 3,000 fr. de dommages et intérêts pour réparation du 

préjudice que leur ont causé les garnisaires qui ont été 

placés chez eux, et les saisies exécution auxquelles on a 

eu recours pour les contraindre au paiement des rétribu-

tions dues aux garnisaires. 
W Raison, avocat des demandeurs, après avoir repré-

senté comme une calamité publique, le remplacement de 

MM. Solignac et Bonnet par M. le comte d Erlon , dans 

îe commandement de la 12" division militaire , et après 

avoir fait le tableau des vexations qui , selon lui , avaient 

frappé les pères et mères , et allaient bientôt atteindre les 

frères et sœurs el les parrirt des réfractaires , a cher-

ché à prouver que le Tribunal était légalement saisi de 

l'appréciation des réclamations de ses cliens; et que sous 

quelques points de vue que l'on considérât cette affaire, 

lé Tribunal était compétent. 

Abordant la question au fond , il s'est attaché à démon-

trer l'illégalité des actes dont se plaignaient ses cliens. 

Le lieutenant Duval et le comte d'Erlon ont fait dé-

faut. 
A cet égard l'avocat dit que si le gênerai ne comparait 

pas , c'est°par mépris pour la justice ; mais qu'il appren-
dra que s'il est puissant par ses armes, les Tribunaux k 

sont par leur indépendance. 

M. Druet , procureur du Roi , après quelques considé-

rations sur les principes qui enlèvent aux Tribunaux la 

connaissance de l'illégalité des actes administratifs, donne 

lecture d'un réquisitoire qui est conçu dans ces termes : 

Tribunal, portant permission d'assigner à bref délai M. h 
comte d'Erlon et autres pour faits résultant d'actes adminis-
tratifs ; 

Vu l'art. i5, titre 2, de ,1a loi du 24 août 1790; l'art. 3 , cha-
pitre 5 de la constitution du 14 septembre 1791 , et la loi du 
16 fructidor an III , portant défenses itératives aux Tribunaux 
de connaître des actes administratifs de quelque espèce qu'ils 
soient, aux peines de droit ; 

Vu l'arrêté du 1 3 brumaire an X ; 
Attendu que l'arrêté du 1 1 juillet dernier , par lequel M. le 

lieutenant-général d'Erlon, commandant la 12 e division mili-
taire, a prescrit le placement immédiat de garnisaires dans les 
maisons habitées par les pères el mères des individus que la 
notoriété publique désignait comme luisant partie de bandes 
armées , est un acte administratif ; 

Que la légalité ou l'illégalité de cet acte administratif et de 
ses conséquences est une question en dehors de la compétence 
des Tribunaux civils ; requiert qu'il plaise au Tribunal de 
Fontenay se déclarer incompétent, et renvoyer la cause devant 
qui de droit , et que ses réquisitions soient insérées dans le ju-
gement qui interviendra. 

Le Tribunal a renvoyé en audience extraordinaire du 

samedi 13 pour prononcer son jugement , qui est, conçu 

en ces termes : 

En ce qui concerne la compétence , 

Attendu que si en droit les Tribunaux ne peuvent jamais 
contrôler les arrêtés émanés de l'autorité administrative , il 
n'en est pas moins vrai qu'il doit être justifié à ces Tribunaux 
de l'existence d^ ces arrêtés, afin qu'ils puissent reconnaître les 
limites de leur juridiction et ne pas les outrepasser ; 

Que dans aucun cas un ordre militaire , quel <uj'il soit , ne 
peut avoir le car actère ni la force d'un urrélé administratif . 
puisque ceux qui s'en prétendaient lésés se trouvaient dans 
l'impossibilité de l'attaquer devant l'autorité administrative ; 

A ttendu que les réquisitions déposées par M. le procureur du 
Roi, ne s'appuient que sur ce qu'unprétendu arrêté du 12 juillet 
i832, par lequel le lieutenant- général Drouet, comte d'Erlon , 
aurait prescrit lé placement immédiat de garnisaires dans les 
maisons habitées par les'pères et mères des individus que la 
notoriété publique désignait comme faisant partie des bandes 
armées , serait un acte administratif; 

Attendu que non-seulement le Tribunal n'a pas éle' mis à 
même de reconnaître de quelle autorité serait émané cet acte , 
mais encore qu'il ne lui a pas été justifié de l'existence de ce 
prétendu arrêté administratif; que d 'ail'eurs il résulte des ex-
ploits de saisie eux-mêmes; que, loin d'être fa "les aux tenues 
d'un ârrèté administratif, ces saisies n'ont été pratiquées qu'eu 
vertu d 'un ordre purement militaire , d'oii la nécessité pour 
le Tribunal de retenir la cause , qui dès-lors rentrerait dans le 
droit commun ; 

Attendu qu'aux termes de la Charte de 181 j et de la loi du 
10 mars 1818, les lois , décrets et instructions sur la conscrip-
tion , ont été abolis, et notamment l'avis du Conseil d'Etat 
du 16 août 1807, en vertu duquel les saisies dont se plaignent 
les demandeurs ont été pratiquées , comme cela a été haute-
ment reconnu par les ministres du Roi , lors de la discussion 
de la loi du 20 mars dernier; 

Attendu qu'il est établi que les défendeurs ont perçu ou fait 
percevoir sans droit diverses sommes d'argçut; que, pour 
en obtenir de nouvelles , ils ont lait pratiquer lès saisies-execu-

• i KHÊÊ U'IJLtî 

tiens qui font l'objet du procès; que, dès-lors, aux ternies 
de l'art 52 de la loi du 21 avril dernier, il n est pas besoin 
d'une autorisation préalable pour exercer contre eux une ac-
tion judiciaire ; d'où il .ésnlte qu'ils ne pourraient, en tous 
cas/invoquer en leur faveur la garantie de 1 article 7.) de la 

Constitution de l'an "Mil ; 

Attendu qu'aux termes de l'art. ij 0e 
les lois ne peinent jamais être suspendues, et que 
peut dispenser de leur exécution , ce qui établit pour le lnbu-
ual le devoir de retenir la cause pour statuer sur le droit sacre 

de la propriété de ses justiciables; 
Attendu que les saisies-exécution ont été pratiquées sui-

des habitans et dans la commune de St.-Mirhel-Montmercuse; 
que le lieutenant Duval, qui V est eu cantonnement, a, pour 
lui et ceux qu'il représentait', fait élection de domicile dans 
cette commune, dépendant de la juridiction de Fontenay: 
que, par conséquent, le lieutenant général Drouet, comte 
d'Erlon , en vertu des ordres duquel agissait le lieutenant 
Duval, a été compétemment appelé devant le tribunal ; 

A u fond : '■ " * , 
Attendu qu'il n'est nullement justifie que les détendeurs 

soient sous aucuns rapports créanciers des demandeurs , dans 
le domicile desquels ils ont fait pratiquer quatre saisies-exécu-

U

'A ttendu que l'avis du Çgnseil-d'Etat du 16 août 1807, en 
vertu duquel ils ont agi , a été depuis long-temps aboli , et 
qu'aucune nouvelle disposition législative ne l'a fait revivre , 

ce qui établit que les défendeurs ont agi sans droit; 
Attendu que le fait de la mise sous main de justice de leurs 

meubles et effets et de leurs bestiaux , a porté un grave pi'éju-
liee aux demandeurs; que ce préjudice est le fait des défen-
ieiirs , d'où la nécessité pour eux de le réparer; 

Attendu que les défendeurs dûment appelés font défaut; 
Oui les demandeurs, ensemble M. le procureur du Roi , 

dans son réquisitoire ainsi conçu, etc. 
Le Tribunal donne défaut, faute de comparaître, contre 

..j défendeurs; et, pour le profit , déclare nulles, comme 
faites sans droit, les saisies-exécution pratiquées à la requête 
du lieutenant Duval, par ordre du lieutenant-général comte 
Drouet d'Erlon, par le ministère de Rossignol , huissier, à la 
résidence de Pouzaugc, les 6, 7 et 8 du mois d'août dernier, 
dans le domicile de Reveau, Préau , Loiseau et Pignon ; 

Donne aux demandeurs main-levée desdites saisies ; en con-
séquence, ordonne que les gardiens des objets saisis seront 
tenus, chacun en ce qui le concerne, de leur en taire rf re-
mise, à quoi faire ils seront contraints par voies de droit ; quoi 
faisant, ils seront bien et dûment déchargés; dit que les 
déjaillans seront tenus

 s
 dans les trois jours de la signification 

du présent jugement, de remettre, si fait n'a été : 
1" A Riveau, la mule qu'ils ont fait enlever de son domi-

cile et fait placer eu fourrière , sinon à lui payer la somme de 
trois cents francs ; 

2°, A Pignon , les deux bœufs qu'ils ont également fait en-
lever de son domicile et mis en fourrière , sinon à lui payer la 
somme de six cents francs ; 

Les condamne, eu outre, conjointement, en six cents francs 
de dommages-intérêts envers les demandeurs , aux. intérêts de 
droit et aux dépens ; donne acte aux demandeurs de leurs 
réserves. 

but de détruire ou de changer le gouvernement et d »" 
npl.ee de cet attentat; 2° d'avoir, l

e
 6 i„in *f 

me tentative d'homicide sur "i • 

être 
2, 

aussi rendu comp 
mmis volontain 

M. le président interroge l'accusé." 

D Delion, vous faisiez partie de la garde nationale » 
K. Oui , monsieur. — D. A Quelle lôman n,™ ' ~~ 

V6us ?-R:' A'ia liuitième;-D .lnTrésu^ de ffidS^ 

sajton que vous amie/, pris part aux attentats des'.& 

min Ltes-voas aile au cortège? - li. Oui , monteur 
I). Fartez-vous partie de ceux qui construisaient nViC 

rtcades? - R. Oui , monsieur ; on m'a forcé, et io r?
N 

ai lait que pendant quelques minutes. — D Le l
e
 f1 

J(i s
 ti pour aile,. 

main , qu avez-vous fait? 

rejoindre ma légion. — D. Mais vous étiëz'en"^,'
101

' 

en chemise, et nu-tête? — R. Parce que ma fenmio ' 
voulait pas me donner mes habillemens. —Dp

 n
., 7" 

trait, d'après l'instruction, qu'à 9 heures vous amj 

suivi la rue Jean-Beausire avec un fusil 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

( Présidence de M. Jacquinot-Godard. ) 

Audience du 10 octobre. 

ÉVÉXKMEXS DES S ET 6 JUIN. 

^ Avant l'ouverture des débats de la première affaire , la 

Cour procède à l'examen des excuses présentées par plu-

sieurs jurés. MM. Lambert-Damoiseau , absent lors de 

la notification , et Léon , malade , ont été excusés tempo-

rairement ; M. Poisson , atteint d'une cécité complète , a 
été rayé définitivement de la liste. 

Lors de rappel des jurés , nous avons remarqué le nom 

de M. Pépin , épicier , qui , après avoir comparu comme 

accusé de.ant le Conseil de guerre , et avoir fait procla-

mer son innocence , se trouve appelé à juger ceux-là mê-

me dont il a partagé la captivité, et qui paraissent sous la 

môme accusation que celle qui pesait sur sa tète. 

— La première affaire est celle de Laroche , dit Lae-

qmt, âge de L) ans, décroumr sur le boulevard Saint-

Martm. Le 5. juin cet accusé fut signalé comme ayant pris 

part à la sédition ; doté: témoins l'ont reconnu positive-

ment pour avoir pénétré avec une bande d'insurgés dans 

le magasin d'armes de M. Martin, magasin qui fut com-

plcttetnent pillé ; mais ces denx témoins n'ont pas vu si 
l'accusé pillait. Tels sont les faits qui ont déterminé 

le renvoi de cet individu devant la Cour d'assises 

comme accusé de pillage. Après quelques minutes de dé-

libération, il a été déclaré non coupable et acquitté sur ht 
plaidoirie de M'' Vincent. 

Complot. — Tentative d'assassinat. 

On introduit l'accusé , il est à
{ï

e de 22 ans, il exerce 

létal de chaudronnier. Voici les principaux laits révélés 
par l 'accusation. 

Le 6 juin dernier, vers huit heures du matin, Délion des-
cendit dans la rue Jeau-Me.uifirc , il avait la tête nue, et ne 
portail d'autre vêtement que sa çjjemise et son pantalon , il 
était chaussé de savattés , on l'entendit dire à ce moment : Il 
faut que j'en descende un '. Ces paroles se rapportaient évi-
demment aux soldats postés sur la place Saint-Antoine ; en 
effet . il Se glissa le long du mur des maisons, et dirigea vers 
les militaires son fusil de munition, l e sieur Marin , qui était 
a sa fenêtre, au premier étage de la maison n" f«% ITéçrlà • 
Malheureux! qu allez-vous faire? el adressa quelques repré-
sentations a Déhon. Déliou , furieux , se retourna en disant : 
l'u ne tairas donc pas ta gueule! Aussitôt , il ajusta Marin et 
lui lâcha le coup de fusil ; la balle cassa un des carreaux de la 

fenêtre et alla frapper le plafond; Marin ne fut pas atteint. 
Delion monta au logement de Marin et donna plusieurs coups 
de crosse dans la porte; n'avant pu l'enfoncer, il se relira en 
proférant des menaces. 

Le j juin l'accusé avait déjà fait partie d'une bande d'insur-
gés qui avaient construit une barricade dans là rue Saint- An-
toine ; eu conséquence , Délion est accusé d'avoir, les 5 et 6 
juin 1M2, sciemment aide' et assisté dans les faits qui l'ont 
préparé et facilité , les auteurs d'un attentat commis dans le 

vous auriez 
a la main' D' 

OUI , monsieur. — D. N'avez -vous pas mis ce f
us

j| 

joue? — R. Non, monsieur. — D. Voire fusil é
ta

j.
C

-'î 

chargé? — R. Oui, monsieur. — L'accusation dit m 

dans la rue,fean-P»eausire un homme vous aurait fait des ■ 

montrances sages?—R. Non, monsieur.—D. L'accusatiff" 

dit aussi que le sieur Marin, de sa fenêtre, aurait averti 

la troupe qu'on allait tirer? — R. Je n'ai pas entend 

cela. 11 me disait do tirer sur la troupe, alors et aussit/t 

qu'il eut fermé sa fenêtre , j'ai tiré pour l'effrayer. 

D. Ensuite, n'avez-vous pas frappé à sa porte avec 

violence?—R. Oui, monsieur, pour lui donner une o»^ 
rection , par suite de ce qu'il venait de me dire. 

Le sieur Fricl; : j'ai vu le Gjuin, vers 8 heures et demie 

l'accusé avec un fusil dans le passage Beatisirc. 

Le sieur Boulon dépose avoir vu l'accusé mettant en 
joue son fusil dirigé sur la troupe de ligne. 

AY"C Virginie Tollet : je mis la tête à la croisée ; alors 

je vis l'accusé qui passait dans la. rue avec son fngV 

M. Marin, qui était à sa fenêtre, lui dit de se retirer - il 

lui répondit: veux-tu taire la gueule'! et il lui tira \
m 

coup de fusil. 

La D"" Pauline Lcserre confirme la déposition qui pré-

cède: « J'étais à la fenêtre » ajoute ce témoin « à côté de 

M. Marin; et si je ne l'eusse pas retiré bien vile de la croi-

sée, le coup de fusil tiré par l'accusé aurait frappé juste 

à sa tête. » 

Délion: ces témoins s'arrangent comme ils veulent; la 
fenêtre était fermée avant que je tire. 

M. Marin", est introduit; il déclare être âgé de 48 ans, 

et être fruitier. J'étais à la croisée, dit-il , j'ai vu passer 

un Monsieur, en chemise, qui allait faire feu sur la ligne, 

je lui criai : Malheureux, qu allez-vous faire! Il me répon-

dit : Tairas-tu ta gueule! et il me lira un coup de fusil; 

ensuite, il dit : C'est un voisin , je ne le perdrai pas de 

vue. 

Délion : Monsieur me disait de tirer sur la troupe , je 

lui répondis : Je ne tirerai pas sur mes amis ; comme je ne 

voulais pas tirer, il me dit : Ah ! tu es un lâche comme les 

autres. 
u. Mann : C'est absolument faux. 

Jean Laroche, musicien du 16" de ligne : Je suis allé 

avec un de mes camarades pour boire un coup, chez M. 

Dublangy, marchand de vin; quand nous sommes sortis , 

il y avait trop de monde dehors, et nous étions menacés, 

alors on nous prêta des vêtemens pour pouvoir retourner 

au quartier. Je ne reconnais pas l'accusé pour celui qui 
nous a offert des habits. 

Délion : C'est cependant moi, j'ai même sur moi la re-
dingote que je lui ai prêtée. 

Le témoin : C'est possible. 

Deux témoins déclarent que c'est réellement l'accusé 

qui a fourni les vêtemens nécessaires aux deux musi-
ciens. 

La parole est à M. Legorrec , substitut du procureur-

général, qui soutient l'accusation. 

Me Boussi présente la défense. 

Après une demi-heure de délibération , l'accusé , dé-

claré coupable de tentative d'homicide sans prémédita-

tion , a été condamné aux travaux forcés à perpétuité. 

COUR D'ASSISES DE LOIR-ET-CHER (Blois). 

(Par voie extraordinaire.) 

AFFAIRE BERRYER. ACTE n ACCUSATIONS 

C'est aujourd'hui qu'ont dû s'ouvrir devantla Cour d'as-

sises de Blois , les débats du procès instruit contre M. 

Berrycr , avocat , membre de la Chambre des députes. 

M. Aristide Granville avait d'abord été compris dans l'ins-

truction suivie à Nantes contre M. Berryer, et il n'est pas 

inutile, avant de donuer connaissance a nos lecteurs de 

l'acte d'accusation , de mettre sous leurs yeux les conclu-

sions de M. Démangeât, procureur du Roi près le Tri-

bunal de cetté ville , prises devant la chambre du conseil 

sur le vu de l'instruction. En voici le texte : 

Le procureur du Roi près le Tribunal civil de première 
instance de l'arrondissement de Nantes , vu la procédure 
contre les sieurs Berryer lils et Aristide de Grand-ville ; 

Attendu, respectivement à ce dernier, que la prévenu011 

n'est pas suffisamment établie; „. 
fen ce qui conoe ne le sieur Rerryer fils , attendu qu u en 

résulte i" qu'il n'est resté à la Chambre des députés, efn» 

lait sermenl d'obéissance au gouvernement de fait (ainfî tt
B
. 

l'appelle) que pour faire triompher ses doctrines, dont le ni 
est le retour à la loi fondamentale de la monarchie sçr 
transmission de la souveraineté ; 2" qu'il a concerté avec p, 
personnages; dont l'hostilité au gouvernement de J mile -
notoire, 'un voyage dont l'objet apparent et déclare t a 
défense du sieur Guillemot qui ne la lui a jamais °,"ert^|

le 
l'objet réel une entrevue avec la duchesse de Rern, a lac) 

il devait remettre les observations discutées et arrêtées 
ces personnages et lui; 5" qu'il a effectivement vu et en'

 cl
 ' 

la duchesse de Berri , et qu'.l lui a présenté ses obsenatioi, , 

qu'immédiatement après , le signal de la guerre 
été civile a 

, un premier 
donné; que le sieur Berryér fils a ainsi participe a P y 
complot dont le but était , soit de détruire , soit de cm» » 



,.
em

ent ou l'ordre (le successibililé au trône , soit d'ev-

ff^fes babitans à s'armer contre l'autorité royale, lequel a 
f' ,er d'exeution, etc.; un second complot j dont le but 

suivi 
soit d'exciter à la guerre civile en armant et en portant 

D^'
 ns

 ou habitans à s'armer les uns contrôles autres , 

tyffc porter la dévastation, le massacre et le pillage dans une 
.oit 

ouP 1 

lion; 

lusieurs communes, lequel a été pareillement suivi d'cxé-

\ ît end u qu'il en résulte encore que le sieur Berryer fds a 

e ,,ê des intelligences avec des directeurs ou commandaus 
pratiquv^ ^ _ 

*'luendu qu'il en résulte enfin qu'il a enrôlé ou tenté d'en-

« sans ordre on autorisation du pouvoir légitime ; 

' r nui constitue les différens crimes prévus par les articles 

88 89, 9 1 ! 96, 98 et 2 du Code pénal lesquels sont 

ibles des peines afflictives ou infamantes, dont l'ap.ilica-bibles des peines 
«t attribuée aux Cours d assises 

(ion v — ~ 
Keqniert que , si rapport que M. le juge d'instruction 

. . de cette affaire , à la chambre du Conseil, i" il soit jugé 

il n'v a pas lieu à suivre contre le sieur Aristide de Gran-

ité' 2 il soit reniu contre le sieur Berryer lils une ordon f, 

ncè de prise de corps qui sera transmise avec les pièces de 

] nrocédure à la Cour royale de Rennes , à la diligence de 

Il le procureur-général du Roi. 

\a parquet, àlNantes , le 3i juillet i83a. 

Signé Démangeât. 

Pour copie conforme, le greffier en chef, 

Signé Dr.éox. 

D'après le rapport fait à la chambre des mises en accu-
sation de la Cour royale de Rennes , basé sur celui de 
U, Berthuis , juge d'instruction , la Cour rendit l'arrêt de 
iiiise en accusation , dont la teneur suit : 

La Cour , après en avoir délibéré , 

Considérant, relativement au sieur Aristide de Grnadville , 

nue la prévention élevée contre lui, d'avoir participé au com-

plot qui vient d'éclater dans ce département , n'est pas suffi-

samment établie par les indices que fournit l'instruction ; 

Considérant relativement au sieur Berryer fds , que la pré-

vention qui s'élève contre lui, d'avoir pris part au complot ou 

attentat qui a éclaté dans les département de l'Ouest, et qui a 

pour but de détruire ou de changer le gouvernement ou l'or-

dre de successibilité au trône et d'exci'er les citoyens à s'ar-

mer contre l'autorité royale, soit d'exciter la guerre civile, en 

armant ou en portant lescitovens à s'armer f s uns contre les 

autres, soit de porter la dévastation, le massacre et le pillage 

dans une ou plusieurs communes , résulte: 1" De la coïnci-

dence de son arrivée à Nantes avec celle de la duchesse de 

Berri et des autres chefs du complot dans les départemens de 

l'Ouest ; a" De son aveu, d'avoir eu une entrevue avec la prin-

cesse, qui a été suivie d'une conflagration générale, fait qui est 

en contradiction avec son assertion non justifiée , qu'il était 

venu pour arrêter les projets de la duchesse et détourner la 

guerre civile ; 

Considérant qu'il résulte : i" Du dévùement que professe 

hautement le sieur Berryer pour les intérêts de la famille dé-

chue et de ses rapports directs ou indirects avec elle ; 2° Des 

précautions qu'il avait prises de se créer des prétexte* pour 

venir dans l'Ouest au moment où le coup serait porté, qu'il en 

avait pleine connaissance et qu'il y jugeait sa présence néres-

saire pour l'exécution du complot ou tout au moins pour en di-

riger les suites en cas de succès, comme conseiller intime de la 

duchesse de Berri ; 
Considérant que le sieur Berryer reconnaît avoir eu une en-

trevue avec la duchesse de Berri, et d'y être parvenu aumoven 

des intelligences qu'il avait pratiquées près d'elle , ce qui suffit 

pour justifier un nouveau chef de prévention contre lui. 

Considérant que la prévention élevée contre le sieur Ber-

ryer d'avoir engagé ou enrôlé , fait engager ou enrôler des sol-

dats pour servir les projets de la duchesse de Berri, ou tenter 

de le faire , résulte de la remise qu'il a faite de brevets ou de 

fonds en son nom ; 
Considérant que les nombreux indices qui résultent de l'en-

semble des faits que présenle l'instruction , reçoivent une nou-

velle force de l'aveu du sieur Berryer qu'il ne se considère pas 

comme lié au gouvernement actuel, qui n'est pour lui qu'un 

fait susceptible d'être détruit par tous les moyens, si ce n'est 

par Ceux fondés sur la violence ou la puissance étrangère , ce 

qui n'exclut pas toutes les espèces de manoeuvres ou machina-

tions, produits ordinaires d'une conspiration permanente 

Contre la sûreté de l'Etat; 

Vu les articles 2, 87, 88, 89, 91, 92 et g5 du Code pénal , 

qui prévoient, et punissent les crimes dont il. s'agit, de peines 

afflictives et infamantes dont l'applicationjappartient aux Cours 

d'assises ; 

1° Déclare qu'il n'y a lieu à suivre contre le sieur Aristide de 

Granville ; 

2° Ordonne que Pierre-Antoine Berryer sera conduit dans 

la maison de Justice du département de la Loire-Inférieure, 

sur les registres de laquelle maison il sera écroué par tous 

huissiers à ce requis. 

Fait au Palais-de Justice de Rennes , le 10 août i832, en la 

chambre du conseil où siégeaient MM. Malherbe, président, 

Leinercier, Potier, Lemonie de la Guirandais et Gaillard de 

Kerbértm: père, conseillers composant la chambre des mises 

Çn accusation de la Cour royale de Rennes, lesquels ont signé 

le présent arrêt. 

Voici maintenant le texte de l'acte d'accusation , rédigé 
Par M. Hello, procureur général : 

trois plans principaux paraissent avoir été arrêtés par 
y meneurs du parti légitimiste pour arriver au succès 
de leurs coupables espérances : 

1" S'emparer de la liberté de la presse et de la tri 
biine, pour égarer l'opinion publique , pour calomnier 
le gouvernement de Louis - Philippe , pour mettre en 
luestion l'assentiment de la nation française à son avène-
""''H, pour n'accorder à son gouvernement que le ca-
J*?tered'un pouvoir de fait, qui pouvait être légalement 
renversé ; pour appeler, en un mol , l'intérêt el l'affec-
'10n sur le duc do Bordeaux, et l'offrir à la France 
«wtme le seul souverain légitime, et comme la source 
wnque de la paix et du bonheur national de notre pays ; 
j, - Organiser la guerre civile dans le Midi et dans 
u»est, par le fanatisme, le mensonge, l'appât de l'or , 
1 en reveillant les vieux sentimens de fidélité ehevalc-

rcsque , en employant au besoin l'influence du proprié-
té puissant sur le fermier dépendant, et jusqu'aux 
"Çces de mort et d'incendie; 
fai'r > Organiser à Paris même une bande de sicaires , y 

et )p?"'
r
?'''

 à bVeed'or et de promesses, les prolétaires 
torch mecontens toutes les opinions,, les armer de 

««es pour incendier les Tuileries, et de poignards 

( m:> ) 

pour attenter à la vie du chef de l'Etat et des membres 
de sa famille. 

Ces trois plans ont été suivis parallèlement vers le 
même but; ils devaient se prêter un mutuel secours. 

Le dernier dont l'exécution a été tentée dans diverses 
circonstances, et notamment dans l'affaire de la rue des 
Prouvaires , a constamment échoué , grâce à l'active sur-
veillance de la policé. 

Le deuxième n'a éclaté à Marseille d'abord , et ensuite 
dans l'Ouest , que pour y être comprimé aussitôt , et 
prouver la faiblesse du parti carliste, et le devoiuneni 
de la nation au trône de Louis-Philippo. 

Le premier plan est celui dont le sieur Berryer fils se 
proclame l'agent, et qu'il reconnaît avoir poursuivi et 
vouloir poursuivre de concert avec MM. Chateaubriand, 
de Fit/.-Jaines et Hyde de Neuville. Il déclare à la vérité 
que les voies légales et régulières sont les seules qu'il ad-
mette pour arriver à son but , et repousse ht solidarité 
des moyens violens que d'autres partisans de la légitimité 
ont cru devoir employer pour réaliser leur communs des-
seins. Mais les faits que l'instruction a appris conire lui, 
et dont l'analyse va suivre , ne permettent pas de le cou-
sidérer comme étranger à la prise d'armes qui a eu lieu 
dans les départemens de l'Ouest, ni aux attentats qui se 
méditaient à Paris théine. 

Le sieur Berryer lils était notoirement connu pour être 
à Paris chargé des inléréls pécuniaires de la famille exi-
lée à Holyrood ; ses relations avec elle ne peuvent être 
l'objet d'un doute. Définis long-temps la police était aver-
tie qu'il devait prendre part à toutes les menées légiti-
mistes , et sa conduite était devenue l'objet d'une surveil-
lance active. 

(In fait grave vint bientôt changer les soupçons en cer-
titude. On apprit que pendant que la duchesse de Berri 
faisait à Massa les préparatifs de son débarquement à 
Marseille , le sieur Berryer entretenait avec elle mie cor-
respondance coupable, et lui servait, d'intermédiaire pour 

attacher à sa cause quelques officiers supérieurs mécon-
tens d'être placés sur les cadres de disponibilité. 

A la lin de mars ou au commencement d'avril , le sieur 
Tournier, ancien lieutenant-colonel du P' r régiment des 
volontaires de la Charte après les journées de juillet , et 
(pie la dissolution de ce corps avait laissé hors des cadres 
de l'armée , fut adressé au sieur Berryer lils par des ex-
officiers de la garde royale , qui avaient su exploiter son 
mécontentement contrô le gouvernement actuel. Celui-ci 
lui promit de lui faire accorder le grade de colonel d'a-
bord, et ensuite de maréchal-de-eamp , s'il voulait servir 
la cause de la duchesse de Berri. Il lui demanda même le 
nom d'autres officiers qui fussent dans les mêmes disposi-
tions que lui. Le sieur Tournier lui indiqua son frère , 
Antoine Tournier, le chef de bataillon Cliarlier , et un 
sieur Michonnet, demeurant à Bourges. Berryer fils ne 
lui laissa pas ignorer le but du complot ; il le chargea 
d'enlever tes ministères et les Tuileries, afin de s'assurer 
de la personne du Roi el de celle des princes. 

Le sieur Tournier eut , quelques jours après , une se-
conde entrevue avec Berryer tils; il recul de lui deux 
billets de 300 fr. pour venir au secours des hommes dont 
le sieur Tournier avait annonce pouvoir disposer , avec 
promesse d'obtenir plus tard d'autres sommes. 

Une vingtaine de jours après , dans une troisième en-
trevue avec Berryer fils , le sieur Tournier eut communi-
cation de quatre" brevets que le premier avait reçus de 
Massa. Ces brevets avaient été écrits avec du jus de ci-
tron , et le papier avait été roussi par la nécessité où on 
avait été de l'approcher du feu pour rendre l'écriture ap-
parente. 

Le premier de ces brevets , destiné au sieur Chartier , 
était ainsi conçu : 

« Je promets de récompenser tous les services -rendus 
» à mon fils , et notamment ceux de M. le chef de batail-
» Ion Chartier , en le nommant lieutenant-colonel. 

» Signé, MARIE-CAHOLINE. » 

Le brevet destiné au sieur Tournier était le seul écrit 
en entier de la main de la duchesse ; il est ainsi conçu : 

, « J'accueillerai et récompenserai tous les services qui 
» seront rendus à mon fils , et notamment ceux du lieu-
» tenant-colonel Tournier , en le nommant colonel. 

Massa , 21 avril i832. 

» Signé, MARIF.-CAROLINE. » 

Les trois autres brevets , destinés au frère du sieur 
Tournier, au sieiw Chartier et au sieur Mignonnet, ne 
portaient, delà main de la princesse, que ces mots : Ap-
prouvé, Marie-Caroline. Berryer tils ne remit au sieur 
Tournier que son brevet et celui de Chartier ; il garda 
les deux autres. 

Ces faits graves ont été connus par la déposition for-
melle du sieur Tournier, qui en même temps déposa les 
deux brevets qui sont joints aux pièces de la procédure. 
Berryer lils a nié connaître le sieur Tournier, et jamais 
avoir eu de relations avec lui. L'écriture du brevet du 
sieur Tournier, rapprochée d'autres lettres de la duchesse 
de perri saisies à Nantes sur quelques-uns des principaux 
conspirateurs légitimistes, n'a laisse dans l'esprit des ma-
gistrats chargés de l'instruction à .N'unies , aucun cloute 
sur fîctenfîtë de la main qui a écrit et ces brevets et ces 
lettres. I ne vérification solennelle achèvera de constater 
si la duchesse de Berri a réellement fortin 1 les caractères 

qu'on lui attribue. 
Le sieur Tournier déclare en outre que lors de eetie 

troisième entrevue, c'est-à-dire vers la fin d'avril, ou dans 
les premiers jours de mai, Berryer fi|

s
 lui annonça qu'il 

allait faire un voyage , que sous peu de jours il aurai! oc-
casion de voir la' duchesse de Berri , el qu'il espérait (pie 
l'Ouest et le Midi seconderaient Paris. 

Vers la même époque, le préfet de police était instruit 
que plusieurs réunions de chefs légitimistes avaient lieu à 
Paris, et que dans l'un de ces conciliabules , on avait pro-
pose de constituer un gouvernement provisoire composé 
de MM. le duc de Bellune, Hyde de Neuville, Chateau-

briand, Berryer fils, avec le sieur Charbonnier^ de la 
Guernrrie, comme secrétaire ; qu'une somme de 70,000 
lianes avait été dépensée en achat d'armes qu'on distri-

buait à des agens du complot. 
Le 20 mai Berrver fils, ainsi qu'il l'avait annoncé à 

Tournier, partit de "Paris dans sa calèche, n'ayanl qu'un 
passeport délivré pour l'Angîelerre , à lui délivré le 7 juin 
Ifsôl , l'autorisant à s'embarquer à Calais avec son fils 
âgé de 10 ans. Il arriva à Nantes le 22 niai vers huit, heu-
res du matin, et descendit chez le sieur de Granville son 
ami. H se. mit aussitôt en relation avec, le sieur Cuibourg, 
avocat à Nantes , l'un des agens immédiats de la duchesse 
de Berri (4] , et dès le soir même , vers deux heures , il 
quitta Nantes pour aller trouver la duchesse de Berri , 
qui depuis le 15 mai était dans la Vendée. Berryer fils a 
reconnu avoir eu une entrevue avec elle dans là nuit du 
-2-2 au 2ô mai, et l'avoir trouvée couchée dans une maison 
dpnl il a constamment refusé d'indiquer la position. II a 
également refusé de désigner la roule qu'il avait suivie , 
la commune où avait eu lieu l'entrevue, l'individu qui lui 
avait servi de guide, et le nom des personnes qui, suivant 
lui , ont été présentes a cet entretien. Berryer fils ne fut 
de retour à Nantes que le 23 mai à onze heures du soir. 

Quel a été le but de celte entrevue? Berryer fils a pré-
tendu dans ses intérrpgatôirès qu'il avait eu pour objet de 
détourner la princesse du projet insensé de faire verser 
sans fruit pour sa cause le sang des braves paysans de la 
Vendée ; mais qu'il l'avait quittée avec la triste certitude 
que ses conseils avaient été sans influence sur une détet» 
initiation fortement arrêtée. 

Il esl impossible de concilier cette mission pacifique 
avec l'embauchage du lieutenant-colonel Tournier , et les 
brevets reçus de Massa par Berryer fils. Comment conce-
voir que celui qui , en annonçant son prochain voyage 
pour vpir, la duchesse de Berri , manifestait en même 
lemps l'espoir que l'Ouest et le Midi seconderaient Paris, 
serait venu tout près arrêter cette même explosion de 
}'< hiest , fixée d'abord au -24 mai , et remise en défini-
tive au 4 juin? Puis, pourquoi Berryer, qui savait, ainsi 
qu'il le reconnaît lui-même , que le' signal du combat à 
outrance devait être donné daus les jours sutvans, pro-
longe-l-il son séjour à Nantes jusqu'au 2 juin ? Pourquoi 
n'abandonne-t-il cette ville que sur l'ordre qui lui en est 
donné par l'autorité , qui l'avertit de l'inquiétude que sa 
présence excite parmi la population? 

D'un autre côté , il esl difficile d'expliquer comment 
Berryer fils , qui savait , ainsi qu'il le reconnaît lui-même, 
avant son départ de Paris , que la duchesse était dans la 
Vendée, qui était en relation avec elle pendant son sé-
jour à Massa , qui ne pouvait manquer d'être initié dans 
son projet de débarquement à Marseille , aurait attendu 
jusqu'à la veille du jour où l'insurrection devait éclater 
dans l'Ouest pour venir mettre obstacle à une levée de 
boucliers , dont le signal déjà donné ne pouvait être révo-
qué dans un si court intervalle. 

Si on ajoute à ces observations le mystère dont Ber-
ryer fils a enveloppé son voyage à Nantes, ce soin qu'il 
a'pris de faire proclamer long-temps à l'avance, par les 
journaux carlistes, qu'il devait aller en Bretagne défendre 
l'accusé Guillemot, tandis qu'il est établi par l'instruc-
tion qu'il avait refuse1 de se charger de cette défense; si , 
enfin, on remarque, qu'au lieu de retourner à Paris, 
Berryer fils forme subitement le projet de se diriger vers 
Aix en Suisse, aussitôt qu'il a été informé que"ses dé-
marches sont pénétrées par la police, il sera difficile de 
ne pas être convaincu qu'il a pris une part active à un 
complot que la duchesse de Berri était venue pour met-
Ire à exécution dans l'Ouest, et qui a éclaté dans la nuit 
du 5 au 4 juin. 

Quelques-unes des pièces saisies à Paris , au domicile 
de Berryer fils , après son arrestation à Angoulême , et 
notamment un projet d'emprunt de 7o millions, avec la 
garantie de tous les revenus de l'Etat, une note dans la-
quelle on recommande à ces messieurs un ancien servi-
teur du château, qui peut être utile à la cause, des chan-
sons grossièrement injurieuses contre Louis- Philippe, 
Viennent ajouter un nouveau poids aux présomptions qui 
se réunissent pour démontrer que Berryer fils était un 
des principaux agens des menées carlistes qui ont agité 
la France. 

En conséquence , Pierre-Antoine Berryer fils est ac-
cusé : 

1? De s'être rendu complice de l'attentat consommé 
dans les départemens de l'Ouest, ou en tout cas du com-
plot qui l'a précédé, et qui a été suivi d'actes commis ou 
commencés pour en préparer l'exécution , lesquels atten-
tats ou complot ont eu pour but soif de détruire ou de 
changer le gouvernement , et d'exciter les citoyens à s'ar-
mer contre l'autorité royale, soit d'exciter la guerre civile ' 
en armant ou portant les citoyens à s'armer les uns con-
ire les autres , soit de porter la dévastation , le massacre 
el le pillage dans une ou plusieurs communes; ladite 
complicité résultant de ce que Berrver aurait , avec 
connaissance , aidé ou assisté l'auteur ou les auteurs 
de ces attentats ou complots, dans les faits qui les ont 
préparés et facilites ; ou dans ceux qui les ont consom-
mes: crimes prévus t-j punis par ies articles 80, 00 87 
«S, & el 01 du Code pénal: ' ' 

-2 ' D'avoir enrôlé ou engagé des soldats sans ordre ou 
autorisation du pouvoir légitime. 

En tout cas , d'avoir tenté d'engager ou d'enrôler des 
soldats, sans ordre ou autorisation du pouvoir légitime , 
tentative manifestée pur des actes extérieurs, et' suivie 
d'un commencement d'exécution qui n'a manqué son ef-
fet que par des circonstances fortuites et indépendantes 
de la volonté dudil tien-ver , crimes prévus et repris par 
les art. 2 et 92 du Code 'pénal. 

Fait au parquet de la Cour royale de Bennes, le 20 
août IHÔ2. 

Le procureur-général, Signé, HELLO. 

(1) C 'est ce sieur Guibourg qui, détenu à la maison d'arrêt 

de Nantes , parvint à s'écbaper. 



Lettre de .V. if eomcdler-d'etut préfet de police à M. le 

mhtktrc de l'intérieur. 
8 mai, à minuit. 

M. le comte , 
En rentrant dans mon cabinet, j'ai troiwé plusieurs rapports 

écrits, et j'ai reçu des communications de plusieurs de mes 
agens qui contirinéut, avec de nouveaux détails, les' faits pnu-
cipaux sur lesquels l'attention de V. Kxc. s'était déjà arrêtée. 

Je m'empressi vous transmettre ces renseignemeus , el 
m'étaient parvenus depuis quelques jours 

bleait des crinii-

de 
ti y joindre ceux qui 
afin de vous présenter dans un seul cadre le ta 
nelles intrigues du parti carliste à Paris. 

L'échec dus février avait suspendu le coursde ces intrigues; 
niais le mois d'avril les a vu renaître avec une certaine acti-
vité sous la direction de quelques nouveaux chels el de quel-
ques-uns de ceux queïes tribunaux ont successivement acquit-
tés. Les factieux préparaient ainsi les moyens d'app"_ycr . par 
des trouble: dans la capitale, les opérations commencées dans 
le Midi. 

La honteuse issue de l'érhauffouréede Marseille parait avoir 
redoublé la rage fanatique de ces émeutiers légitimistes. 
Peut-être se faisaient-ils encore illusion ; peut-être espéraient-
ils encore recevoir quelques builetius favorables de la duchesse 
de Berri, peut-être aussi se flattaient-ils de pouvoir , avec le 
concours dei républicains, réparer leurs défaites par un soulè-
vement de Paris '!! 

Quoi qu'il en soit, les chefs secondaires , assistés et guidés 
par les fondés de pouvoir de la famille déchue, s'étaient réunis 
dès samedi soir (f> mai) pour arrêter un plan d'insurrection. 

Cette première réunion a eu lieu rue des Marais, n" iS. Une 
seconde a eu lieu dimanche, rue de Lille, n° 5o. t : ne troisb me 
hier (7 mai), rue Neuve-Saint-ltocb, n' i3, chez la dame Bcr-
the, lingère. Enfin, l'on s'est encore assemblé ce soir chez M. 
Bcrthier de Sauvigny, le même qui vient d'être acquitté par le 
jury, et qui demeure place de la Bourse, n" g. 

Ce comité révolutionnaire est composé de huit personnes , 
dont sept me sont déjà désignées , savoir : de Vcrneuil, prési-
dent du comité, et Laffècteur { sortis récemment de prison ; ; 
Monnièrcs, demeurant rue Saint-Nicolas d'Antin ti" 9; un 
sieur Robert, demeurant rue Kcuve-de-la Ferme n° 55; un ca-
pitaine Irlandais, demeurant rue des Marais St.-Martin 11" i5 ; 

un colonel Pirron et Pclloux. ' , 
Beaucoup de plans avaient été discutés et adoptés dans cha-

que conciliabule ; niais ce soir (S mai), ils ont été modifiés U" 

( i-2U ) 

Bible porte (huis lu personne de M. Chuuvet , jujje-dc-ptiix 

du 7
c
;irrondisscnicnt .qu'une mort prématurée vient d en-

lever à la fois à son honorable famille , a ses nombreux 

amis , à ses justiciables, dont il était plutôt le conciliateur 

que le juge , aux indiens qui n'ont jamais invoque en 

1 vain son appui. Ses restes mortels ont été déposés pi 

ceux de ses proches , au cimetière, de l'Est. La 

{frets que sa perte inspire , les vertus qui honorait nl en 

en lui l'epoux , le père et l'ami , les qualité:-, qu 

îjuaientle magistrat et le citoyen , ont été rappelé: 
AL Moreau , maire de l'arrondissement , dans nue 

issoei;uj
Wls 

de 
les ! C-

s !in-

iar 

uirle 

a la politiuue avec des membres desdite, 

A ingt ans de galères à qui fonde une 1^°?"* 
que, ou eherche à faire lies prôsélviës - K°5 
pour qui oblige un autre individu à entret- 1 (lr 

ciatio» ou qui donne „„
 lmm

i
;
u no,,,. Lt T ;

'*so-

et touchante allocution , entendue avec l'émoi ion la plus 

vive. 

—Une dépêche télégraphique arrivée hier, annonce que 

la Cour royale de Lyon vient de prononcer son arrêt dans 

l'affaire du' Carlo-Aiberto. La Cour a adopté les principes 

de l'arrêt de cassation ; ainsi les arrestations sont mainte-
nues. 

pil 
ou I inierel dé 

point reçu son ex( 

pour la fabrication ,,,, O.lsilirution d'un'p.^" 

I exlermur, destine a iavoriser l'évasion *
 1 

d une société secrète poursuivi. 

. 11 mandai pour asnr d n^ 

"('"nzeansdegaiè,, 
se-p» 

n ait 

■es 
°rt pour 

Le Rédacteur en chef, gérant, DAB^SS^ 

A^jOyCES JUDICIAIRES 

VESTES PAR AUTORITÉ DE JUSTIGF 

m U vs.KCK DU CI-I»I:\.V.NI mtvn.Hr I»I-P„,/. 

Le mercredi, 

la manière suivante : Il a été convenu que l'attaque n'aurait 
pas lieu demain , comme il avait été décidé. L'on différera de 
huit , dix pu quinze jours , jusqu'à ce que l'on sache la ihr-
cheSse de Ben i en sûreté , pour ne pas la compromettre. Eu 
attendant, une s mime de 12,000 fr. a été dépensée pour ache-
ter des armes et de la poudre; les armes sont des pistolets , 
des épées, des cannes à dard et des poignards , dont detr, sont 
déjà entre nies mains, car le tout a é;é distribué aux com-
plices. 

Une autre somme de 3^,000
 3 été répartie entre les me-

neurs de ce complot, et je sas que le sieur Tournier a reçu 
/pjoo fr.; Laffècteur, 1000 fr.; Kabys, ex-capitaine des Suisses, 
•2000 fr.; vingt-cinq soldats suisses 1000 fr.; Manières, 4

00 

L'on a de plus arrêté aujourd'hui (8 mai ), la composition 
du gouvernement provisoire. Les noms de MM. le duc de Bel-
lune, Hyde de Neuville , Chateaubriand , Kerryer fils, figurent 
en première ligne. Le rieur Charbonnier de la Guernerie, qui 
se trouve maintenant dans une maison de santé à Chaillot, et 
qui sera demain matin réintégré à Sainte-Pélagie , est nommé 
secrétaire de ce gouvernement. 

Les principaux agens dont ces conspiraient s se servent pour 
embaucher sont les sieurs Meunier, fils de l'ancien concierge 
de l'administration des postes; Sibut, ex-gendarme ; Magnau 
et Oranger. Ces misérables paraissent compter sur deux servi-
teurs du château des Tuileries. U a été très-sérieusement ques-
tion d v mettre le feu par la salle de spectacle le jour où le 
mouvement éclatera. J'espère connaître bientôt les noms des 
hommes du château sur lesquels paraissent compter les cons-
pirateurs. 

Trois cents pétards, contenant chacun 12 balles,, ont été 
fabriqués, à ce qu'on m'assure. Si le fait est vrai je saurai bien-
t 'a où se trouvent ces projectiles. 

Sibut, Magnan et Monières sont , dit-on , porteurs de poi-
gnards empoisonnés. La rage de ces bandits ne peut pas se con 
tenir, toutes les fois qu'il est question de Sa Majesté et. de la 
famille royale : c'est surtout à S. A. K, Mgr le due d'Orléans , 
qu'ils portent une haine implacable. Permettez-moi , M. le 
comte, d'exciter votre sollicitude pour faire redoubler les me-
sures de surveillance qui sont peut-être nécessaires pour ne 
pas compromettre les destinée* de la patrie ! Je frémis en pen-
sant aux dangers auxquels une trop grande confiance peut ex-
poser des jours que tout Français digne de ce nom, voudrait 
conserver au prix de son saug. 

La faction carliste n'est pas la seule qui s'agite ; les furieux 
et méprisables républicains voudraient aussi réaliser par la 
violence leurs plans criminels; quelques-uns des leurs sont 
chargés d'acheter des armes ; ils ont jeté leurs vues sur quel-
ques vieux fusils exposés en vente sur les quais, ils sont même 
coin 1 n is des prix avec les marchands ; mais ces bandits san-
guinaires n'ont pas encore pu réunir une petite somme de aoo 
francs dont ils ont besoin pour enlever ou du moins pour es-
sayer de faire enlever ces armes. 

J'ai l'honneur, etc Signé, GISQLET. 

Pour copie conforme, le greffier en chef, 

Signé, DRÉON. 

CHRONIQUE. 

PARIS, 1(1 OCTOBRE. 

— La magistrature vient de faire une nouvelle et sen-

—Le nouveau Code pénal romain, si long-temps attendu 

et promis, a enfin été promulgué dans la dernière quin-

zaine de septembre, sous le titre de : Edit concernant les 

délits et peines pour les Etals pontificaux. Quelques prin-

cipes empruntes aux nations les plus civilisées ont été in-

troduits dans ce corps de législation criminelle; mais l'en-

semble n'en porte pas moins l'empreinte de cet esprit -om-
brageux et cruel qui distingue le despotisme théocra-

tique. Les courts extraits suivans donneront une idée de 

ces nouvelles lois accordées aux besoins de la civilisation 

moderne. Nous nous bornons à citer ce qui nous a paru 
être je plus digne de remarque : 

L'étranger, comme le national, est soumis à l'applica-

tion de la loi après deux mois de séjour. S'il commet un 

délit qui n'est pas réputé tel parles lois de son pays, il 

sera simplement remis aux mains de la police; mais si 

la loi de son pays punit son action, il sera soumis à la 

plus douce des deux législations. Les lois canoniques de-

meurent en vigueur dans les Tribunaux ecclésiastiques, 

pour les délits de leur compétence. Lu tentative qui n'a 

pas reçu tl'execution par la volonté du coupable, quand 

celui-ci s'est repenti à temps , est punie d'un mois à un 

an de détention. L'individu coupable de plusieurs délits 

subira successivement toutes les peines applicables a cha-

cun de ces délits : s'il a été acquitté ou n'a point été pour-

suivi pour certains méfaits, et qu'il vienne a réitérer, il 

sera poursuivi et puni également pour tous les faits anté-

rieurs, même sur lesquels il aurait été acquitté ; toute-

fois cette accumulation de peines ne petit excéder vin.;;t-

cinq ans de galères. A soixante-dix ans la peine de' mort 

n'est plus applicable; les travaux forcés sont remplacés 

par une réclusion sévère, et les fers sont allégés. Voici 
la graduation des peines, 

1° La mort; deux degrés: fusillé par-derrière, ou 
décapité ; 

2° Galères perpétuelles emportant la mort civile ; 
3° Galères à temps (S à 25 ans j ; 

4° Travaux publics (opéra publiea) (3 à .» ans ) ; 

o° Exil (pour les étrangers) ; 

0° Détention ou- réclusion > un mois à trois ans '
1
 ; 

7° Amende pécuniaire ; 

8° Privation ou interdiction des fonctions publiques 
ou des droits civils. 

Sont punis d'un à trois ans de travaux publics , le blas-

phème contre le nom de Meu , de la Vierge et des saints; 

dti lu' à il) ans de galères , le trouble importé à la célé-

bration des mystères et cérémonies de la religion. 

Cinq a dix ans de galères, la profanation dès fonctions 
sacrées et cérémonies du culte , dans ou hors l'église. 

Dix à quinze ans de galères, vol ou destruction de 
vases sacres ou d'images et d'insignes religieux. 

Pour vol de l'ostensoir, avec les hosties consacrées, la 
mort exemplaire [ fusillé par derrière )'. 

Tout délit commis contre (in ministre de la religion 

hors de l'exercice de ses fonctions , est passible de lu peine 

d'un degré immédiatement supérieur à celle qui serait en-

courue si le délit avait été commis envers kmt autre 
toyen. 

La connaissance et la punition de tôàt délit rèligiéttx 

appartiennent exclusivement aux Tribunaux ecclésiasti-
ques. 

Les attentats contre la personne du souverain pontife 

ou des cardinaux , l'insurrection , la rébellion , l'excita-
tion à la révolte , par actes , paroles ou écrits , sont des 
crimes de lèse-majesté , punis par la mort et la conlisca-
tton des biens. 

L'attentat contre la vie du Saiut-Père, descardinaux ou 

des premiers magistrats, quoiquenon suivi d'effet, entraîne 

la peine de mort.—Provocation par des écrits . non sui-

vie d'effet, dix ans de galères. — Conspiration contre le 

souverain ou l'Etat , entre deux ou plusieurs individus , 

galères perpétuelles. --'Toutes sociétés secrètes, sous 

quelque dénomination que ce soit, sont proscrites : toute 

personne qui en fera partie sera punie do dix à quinze 

ans de galères. Est passible de la même peine quiconque, 

sans faire partie desdites sociétés, en distribue les emblè-

mes, diplômes, statuts, catéchismes, cartes, sîiades quel-
conques ; iffc»t ,eehii qui correspond par lettres relatives 
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r.,,,isisl.i,t «toptft* en crins, armoire, Thai ,

s
, tabourets. ri.lea 

bief, cafcticra, l^s, «wle, comptoir, billard ctaulic objet 

Le samedi 20 octobre i8j->. 
Rue, des Marlyrs, nn : 

awjjjllMj canapé, crayjtrci 

vu ranipi
aDt

,' 

, consistant 0, table, chaises, bureau, commode „ 

pendules, places, foutre, et autres objets. I„ 

LIBRAIRIE. 

FOURRAT FRERES, EDITEURS, A PAMs*"* 

RLE DES PETITS-AUGUSTE S , Si
0

 ,')' ; 

BAZOVGE-PIGOREAU, rue des Beaux-Arts , n". « 

ET LES PRINCIPAUX LIBRAIRES. 

EN FEN TE : 

' .MANU 
GEOGRAPHIQUE, HISTORIQUE ET STATISTIQUE 

n £S DCl'ARTHIESS DE LA. FRAKCE T.T DE SES COLONIES, 

Contenant une description générale de la France, une descrir 
tion historique et statistique de Paris ; un texte éiiumcratif 
des bourgs et villages principaux du royaume et de ses co 

lonies; un historique des hommes célèbres , des origines" 
des antiquités et dos curiosités de chaque lieu ; l'indication 
des productions les plus intéressantes dans les trois règnes • 
les renseignemens les plus exacts et les plus récens sur la p

0
l 

pulation, l'industrie, le commerce , les revenus , l'adminis-
tration politique et judiciaire , et un index alphabétique ser-
vant de dictionnaire géographique, par M. P. L ALLEMEXT 

avec une carte générale de la France, une carte générale 
des bureaux de douanes , un plan de Paris , une carte 
particulière de chaque département, formant un atlas deqn 
cartes sur raisin vélin , revues par M. AciïiN , ingénieur at-
taché au génie militaire ; ouvrage éminemment utile aux no-
taires, hommes d'affaires, négocians, voyageurs et générale-
ment à toutes les personnes jalouses de connaître la France. 

Un fort \oluine grand in-8° relié et contenant 06 cartes. 
Prix, 3o fr. 

.I .-.Ï. KOOSSEAU9 
(OEU\ l\CS COMPLÈTES) 

2 'i voiumes in-8" , à 2 fr. 7>0 e. le volume , imprimés pur 

Kigitoux sur carré vélin. 

Ou -vend aussi les parties séparées de rct'aiilcur. 

On peut adresser ses demandes parla poste. (Affranchir) 

i!OILK/lli-l>IïSPI 

(OKI) VUES COMPLÈTES.) 

NouvelL- édition , revue sur les meilleurs textes, par L.Tiiitsst, 
avec une notice p ir M. D .iKXOc , membre de l 'Institut , et 
professeur au collège de Vraucc. 

•"> volumes sur carré supci fin, 

à 2 fr. oO c. le vol. Total , 7 fr. 50 c. 

AVIS El VERS. 

Cl- ! AVIS. 

très strandc quantité de IIVIIE-On désire acheter une très gramt, 

anciens et modernes. On prévient les personnes qui auraient 
des bibliothèques ou des parties de livre, à vendre , qu'on les 
aclièieau comptant et sans frais. S'adresser chez. LÏCIIRE-, hoi.-
levard SaiuUMarliu , n" 1 1 . 

bel nPPAHTSUt. NT complet. ;c magasin, écurie et 

re nisc; occupé dernièrement par un négociai:!, et propre a 

un avoué, eu y joignant "11:1 petit appartement qui est Jispo-
mine. A loyer présentement , rue des Rosiers,, n" 

BOURSE DE !>tStiS IH lit OC'i'lîJtlU'. 18SS 

A TERME. 

fi u\u mt rutaptant. (ootutog dilaçbé.) 
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Sriijnwftl bc commerce 
DE PARIS. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS 

du mercredi 1 n octobre 1 83a. 

heur. 

BAL . ùehitaut dèlabao et eau-Je-vie. Remise 

*i huitaine, t) 
li.VLLOr. i»-age,il de cbaa|ti Caucurdat, Il 

l'RUVOST, »iw. ufj-jcioDt. W., • 

MoNGtli, lijrjiii. U., 1 

DUCI.ERC. id., 

MOMON, M
J
 de bois. Syndicat , 

BOCRGEOT., loueur de cabriolât!. M., 

POUIXETetf», M-
1

» de vins. id., 

t.OYF.R , loueur de Toitures. Clôture, 

DAVID , nésocinut. id.. 

heur. 

3 

3 
3 

3 1 |i 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS 

dans les faillites ci-après : 

DELACODRE el BAZIN , ilt., 

RICQBUURG , le 

octoh. 

IJ 

heur. 

FACC05SET, dit CHàTlLIXW, 
eutrep. de luaeouuei ica , le 

LEROY, M" ,1e nbuveauli», 1. 

LAVAU.ARH, ,,c
6
„ci„„t,le 

ftOIROT aiue, M" ,1e iiouveuuleJ, le 
3Ue.ll ERE, peau*,;,., l

e 
BOUCARO, Irailcu,., |

e 

PRADl.Lc, IVmiue, néjjori.ms , le 

ALGLRLAC, tatrénr.iuur de char-
|ieii !.':-, te 

AUMON et dame BREZ.OT, le 

oetol». heu 
ACTES DE SOCIETE. DMOCWfi l 'a 

PKOLONO-M IOH, Par acte FotiS r-i, ■ ■ privée Jn 

»5a.»nt i83i. la société G. C AU VIN et (>\ ni« 

dp Picputj fermée Dfigîlatirrmtst pour troî* 

niwiéfs , est i-,»ntrituée sur les taémci buM pour 

Irow «aires atauc? , ù pai lir dti i'
 r

 jauvîci' pr.— 
*»*nkl iHtt. 

ni .S.SOIX* J'ION, Par acte |»eui wtOD prîv.'s dû • 
ui'iit tUÇfKl .itr^ le :'i octobre iRia, li «OCiéU 

les Kictir '9 J»epti ÏIEVÏ7, , et François 

("MRHKÀUX. Ù
 m

*|rj|
t
 poiir l'eipîoitatioii i!e 

1 tufriprÏM île rattiunajjc dta maisons HSÏID ét& 

Coiilic FiUVeuaifl par [a CoatpSKnM wultrtllc 

AtttbOI , est dij-cult du iV mai iSit. 

Ofln^TlOiVa Piir acte uuhirië Ju 3*» Tepttmlire 

cutie ic lieur r«4imiuJ SAINT. 

. et tous couiiuaii, 

i .sioJUiaue. J'aelii 
reus aux statut- et sounii.,,»—— - - i^eaa* 

tilijet : ennslruclioi, et eipM'al"*» •« • '
 f 

à vapeur, faisant servira régulier
 dJ

 " . , 

nambourg, louchant i Cii,Aeri|ut, c I „
(> 

sous b dénoiuinalion de Service B«"
r

,* ^.rf 

roscaplies français, cnli-c le Hâve « ; ' 

raison sociale . DK .SAINT et l- ,
 d

^'|
llit

'
r

, , . 

* De Sain'. du t 

St'tll 
fond 

' octobre 1 83 1 ; sic^e : |*u 
le sicui 

social : Goo.ooo f. eu 3oo arfio» de? 
deinauJe M 

,„ DUCIUMPT-'^ 

chaque, divisibles par moitié su' '
a

 ' 

tiunuaires. 

PREVAL, ne>ei.ul-«u^iwu»»aï« ^'"'j 

de Paris, «but lu weivti «>i»« "
 1

 ' 

' i rcuavtlleîjr0*!* t**! ci»; lia 

IMPRIMERIE DE PIIIAN-DELAFOREST (MOHIKVAL) , Itl L I>f,S BONS-ENFAKS , W. 


